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Introduction : le principal défi à l'UE est la croissance de la faim en Afrique

Le but de la conférence est de discuter de la place de l'UE dans le monde globalisé et des voies et moyens d'adapter les institutions et les comportements des citoyens de l'UE aux défis de ce monde, aux plans de l'économie, de la justice sociale, des migrations internationales et de la sécurité. 

L'objectif inavoué pourrait être de légitimer l'actuel "modèle européen" à tous ces niveaux, en laissant toutefois un certain espace pour suggérer quelques améliorations partielles qui n'imposeraient pas de changements trop drastiques au modèle. On semble également impliquer que la mondialisation, au sens d'une libéralisation accrue des marchés
, d'un système de "gouvernance économique plus ouverte, basée sur le marché"
, est une tendance irréversible qui est bonne pour tout être humain.

Un meilleur objectif serait de décentrer l'analyse de l'UE au monde, en évaluant la situation de ce monde globalisé à tous ces niveaux, en diagnostiquant la mesure dans laquelle l'UE l'a influencé et dans laquelle il pourrait changer son "modèle" pour bâtir un monde plus durable pour chacun, y compris dans l'UE. Il est clair que l'UE-25 n'est pas sans influencer largement l'état du monde, étant donné son poids économique et politique: 30% du PNB mondial en 2005
, 18% des exportations mondiales de marchandises en 2004 (36% avec le commerce intra-UE) et 28% des exportations mondiales de services commerciaux
, 55% de l'aide publique au développement des pays en développement (PED), 50% des fonds et programmes des Nations Unies, des positions dominantes dans les institutions internationales (FMI, Banque mondiale, G7, rôle clé dans les négociations de l'OMC, etc.).

Afin de mieux évaluer la situation actuelle et la réorientation à donner aux politiques européennes, il est également important de se situer dans une perspective à long terme, disons en 2050.

C'est ce que la Commission européenne a fait avec la conclusion que les bénéfices attendus d'une mondialisation accrue pourraient être considérables pour l'UE : "En termes de gains quantifiés, les simulations montrent que, alors que les bénéfices de la mondialisation ont été proches de zéro pour l'UE sur la période 1990-2003, avec une restructuration efficace l'UE a le potentiel de récolter un gain permanent annuel de 8% (c'est-à-dire de 800 milliards d'€) ou plus sur les 50 prochaines années. Finalement, étant donné l'étendue des ajustements à opérer, il n'est pas du tout surprenant que l'actuel débat sur la mondialisation soit souvent teintée d'une rhétorique protectionniste. Les simulations suggèrent que l'UE perdrait beaucoup à adopter des politiques plus coupées du monde extérieur, le scénario anti-mondialisation prévoyant que les salaires réels à long terme des travailleurs de l'UE finiraient par être de plus de 20% inférieurs à ceux du scénario de mondialisation le plus optimiste"2. Ainsi la messe est dite et tout sera pour le mieux dans le meilleur du monde pleinement globalisé de nos petits enfants.

Malheureusement ce rapport de la Commission ne dit rien sur le sort des PED, Chine exceptée compte tenu des défis qu'elle pose déjà à la compétitivité de l'UE. Mais l'on sait que l'état du monde n'est pas si brillant que cela partout, en particulier en Amérique latine et encore plus en Afrique si bien que l'on devrait être préoccupé par leur avenir qui réagira sur le nôtre.
Actuellement l'UE fait face à une forte vague d'immigration clandestine : 10 156 "boat people" d'Afrique de l'Ouest sont arrivés aux îles Canaries dans les seuls 6 premiers mois de 2006, sans parler des milliers d'autres d'Afrique sub-saharienne (ASS) qui sont arrivés à Ceuta, Mellilia, en Espagne, à Lampedusa et à Malte
. En dépit du lourd tribut en décès payé par ces boat people, ceci est de toute évidence le symptôme du désastre économique profond affectant l'ASS, et en particulier son agriculture qui emploie encore les 2/3 de sa population active. Manifestement ces hommes jeunes courageux fuient une situation désespérée et cherchent à gagner un minimum d'argent pour l'envoyer à leurs familles afin de soulager leur faim.  

En effet, selon le dernier rapport de la FAO, "L'Afrique sub-saharienne reste la région du monde où l'insécurité alimentaire est la plus forte. Le nombre absolu de personnes souffrant de sous-nutrition a augmenté d'environ 22 pourcent, de 169 millions en 1990-1992 à 206 millions en 2001-2003… L'Afrique a la fréquence la plus élevée de sous-nutrition; 14 pays ont une fréquence de 35 pourcent. Le rôle central de l'agriculture et du développement rural dans la réduction de la faim et de la pauvreté est dû au fait que plus des trois-quarts des pauvres des pays en développement vivent dans les zones rurales"
. 

C'est pourquoi ce document se concentrera sur le défi le plus important auquel le monde et en particulier l'UE doivent faire face – l'objectif 1 des Objectifs de Développement du Millénaire (ODM) de réduire de moitié entre 1996 et 2015 le nombre de personnes souffrant de malnutrition chronique – et sur la mesure dans laquelle l'UE a affronté ce problème et pourrait mieux y faire face à l'avenir. Et l'on se centrera essentiellement sur les relations commerciales agricoles entre l'UE et l'ASS, et plus précisément l'Afrique de l'Ouest. En effet l'UE est de loin le premier partenaire de l'ASS pour les produits agricoles, avec 37,6% de ses importations en 2003 et 40,5% de ses exportations, contre 6,2% et 24,6% respectivement pour les EU. Et la part de marché de l'UE est encore plus forte avec l'Afrique de l'Ouest: 51,5% de ses exportations agricoles vont à l'UE et 44,6% de ses importations viennent de l'UE en 2003 (contre 15,8% des EU)
.   

Le choix de cette région est conforté par l'évolution du poids démographique relatif de l'UE et de l'ASS. On s'attend à ce que la population de l'UE-27 décroisse de 2% de 2006 à 2050 (de 493 à 475 millions) tandis que celle des PED passerait de 5,3 à 8 milliards, dont celle d'ASS bondirait de 767 millions à 1,749 milliard
. La population de la seule Afrique de l'Ouest exploserait de 135% (de 271 à 637 millions) et serait alors supérieure de 25% à celle de l'UE-27 alors qu'elle lui est actuellement inférieure de 45%. Ce changement drastique dans l'équilibre démographique entre l'UE et l'ASS aura des impacts profonds dans leurs pouvoirs relatifs économiques et surtout politiques, et donc sur l'évolution des règles internationales, y compris celles gouvernant les échanges agricoles.

I – Les pressions de l'UE pour ouvrir les marchés des PED aux plans multilatéral et bilatéral accroîtraient encore la pauvreté, l'immigration clandestine ou même le terrorisme
Il y a un écart énorme entre les positions prises par l'UE, la plupart des pays développés et les Institutions internationales – selon lesquelles une plus grande libéralisation des échanges bénéficierait aux pays pauvres – et les preuves disponibles qu'elle a été dommageable à la plupart d'entre eux, en particulier aux pays ACP et de l'ASS, et que cela continuera à l'être dans tous les scénarios probables du Cycle de Doha. Quant aux bénéfices que les pays ACP pourraient retirer des Accords de Partenariat Economique (APE) avec l'UE, celle-ci est la seule à défendre une telle assertion.

1) Les positions offensives insensées de la Commission européenne pour libéraliser les marchés
Chacun sait le rôle clé joué par l'UE dans les négociations du Cycle de Doha de l'OMC, à égalité avec les EU, et les nombreux accords commerciaux bilatéraux déjà signés ou en cours de négociation. 

Le 6 octobre 2006 Peter Mandelson a présenté la nouvelle politique commerciale de l'UE: "Le message central de la révision de ce jour est clair : rejet du protectionnisme chez nous; activisme dans l'ouverture des marchés à l'extérieur… On ne peut pas plaider pour l'ouverture des autres tout en abritant notre marché derrière des barrières… Si notre puissance économique est bâtie sur le commerce, alors notre prospérité est directement liée à l'ouverture des marchés où nous cherchons à vendre… Comment peut-on y arriver? En créant, par la négociation, les conditions pour des marchés ouverts et basés sur des règles dans le monde entier… Mais Doha d'abord n'a jamais voulu dire Doha seulement.  A côté de notre engagement à l'OMC nous avons cherché, à travers des négociations bilatérales, à enlever les barrières commerciales aux frontières… Capitalisant sur l'OMC, notre objectif sera d'aller au delà de ce qui peut être atteint au niveau mondial en recherchant des réductions tarifaires plus profondes; en s'attaquant aux barrières non tarifaires au commerce; et en couvrant des thèmes qui ne sont pas encore prêts à une discussion multilatérale, telles que les règles sur la concurrence ou l'investissement… Et nous ouvrirons le chemin pour la nouvelle génération de libéralisation commerciale mondiale, en s'assurant que les nouveaux Accords de libre-échange (ALE) sont un palier pour une libéralisation progressive au sein du système de l'OMC et non une pierre d'achoppement pour elle… Les accords commerciaux bilatéraux sont également importants pour atteindre les objectifs de l'Europe dans notre voisinage; et pour nos responsabilités envers le monde en développement"
.

Le nouveau rapport présenté ci-dessus par Peter Mandelson affirme que "L'UE est à l'avant-garde de la promotion d'un commerce qui soit équitable et promeuve le développement durable. L'UE vise à s'assurer que le Nouveau Cycle de négociations commerciales offre aux pays en développement des opportunités de croissance et prête une attention particulière aux besoins des 50 nations les moins développées"
. Et la DG Commerce précise que "L'UE croit fermement qu'une plus grande ouverture et expansion des échanges de produits agricoles est une contribution importante à la croissance économique soutenue et continue pour tous les pays"
. 

2) Les preuves que la libéralisation des échanges est dommageable aux PED pauvres, notamment d'ASS

Il y a une très longue liste de preuves émanant de certaines Institutions internationales, en particulier la CNUCED et la FAO, de la plupart des gouvernements des PED et de la société civile du Nord comme du Sud que la libéralisation croissante des échanges que les PED ont été obligés d'appliquer, notamment en agriculture – sous les pressions du FMI et de la Banque mondiale depuis les années 1980 puis de l'OMC depuis 1995 –, ont abouti à une croissance de la pauvreté.
Des analyses récentes de la Banque mondiale, de la CNUCED, de la FAO et de chercheurs sur l'estimation des gains et des pertes de la négociation du Cycle de Doha de l'OMC, y compris la propre évaluation de son impact par l'UE, montrent que, si des gains sont prévus pour la Chine et une poignée de pays exportateurs agricoles compétitifs d'Amérique latine et d'Asie du Sud-Est, la majorité des PED essuieraient des pertes si le Cycle est conclu. Ces pertes prévues pour les pays les plus pauvres, en particulier en ASS, soulignent combien l'OMC s'est écartée de son supposé "agenda du développement".  

· Selon le dernier rapport de la CNUCED : 

· "La phase actuelle de croissance relativement rapide des pays en développement… vient après deux décennies de croissance insatisfaisante dans la plupart des pays en développement, spécialement en Afrique et en Amérique latine. Durant les années 1980 et 1990, la plupart des pays en développement ont entrepris des réformes de longue portée orientées vers le marché en s'attendant à ce qu'une allocation améliorée des facteurs seraient la clé de leur intégration dans une économie mondiale globalisée. Les Institutions de Bretton Woods ont joué un rôle dominant dans ce contexte, tous deux comme prêteurs, imposant leur politique de conditionnalité aux pays emprunteurs, mais aussi comme “cellule de réflexion” avec un impact majeur dans le débat international sur les politiques économiques. En conséquence, les principes sous-jacents à l'agenda des réformes ont non seulement façonné les politiques économiques des pays ayant emprunté des institutions financières  internationales; ils sont aussi devenus largement acceptés comme le paquet de réformes standard pour les autres pays qui étaient en train de réviser leurs stratégies de développement pour réussir une intégration plus étroite dans l'économie mondiale en voie de globalisation"
. 
· Puis le rapport présente l'impact de ces politiques : "Cette attente a rarement été honorée. En effet, les réformes orthodoxes ont été fréquemment accompagnées par de faibles taux d'investissement et la désindustrialisation, souvent avec des conséquences sociales négatives… Les résultats insatisfaisants des réformes orientées vers le marché qui ont été poursuivies dans une majorité de pays en développement depuis le début des années 1980 peuvent être largement dus au nombre réduit d'instruments de politique économique disponibles pour les décideurs politiques dans le cadre du paradigme du développement des 25 années passées… La réduction de l'autonomie des politiques est souvent perçue en lien avec les engagements pris par les pays dans les accords multilatéraux, spécialement dans le domaine des échanges. Mais les accords commerciaux bilatéraux ou régionaux impliquent souvent des contraintes plus restrictives, et il y a aussi de nombreux autres canaux en dehors du domaine des échanges par lesquels l'autonomie des politiques peut être contrainte, avec des conséquences qui peuvent même être plus sérieuses. Un exemple frappant est celui des conditionnalités attachées aux crédits accordés par les institutions financières internationales". 
· Après le diagnostic, la CNUCED présente le remède : "Mettre en oeuvre une certaine protection temporaire n'implique pas d'adopter une stratégie "anti-commerce", mais doit être plutôt considéré comme un élément clé d'une politique visant à une "intégration commerciale stratégique"… Il y a des préoccupations très répandues que les règles et régulations du commerce international, qui émergent des négociations commerciales multilatérales et d'un nombre croissant d'arrangements commerciaux bilatéraux et régionaux, pourraient interdire l'utilisation des mesures même qui ont été opératoires pour le développement des économies arrivées aujourd'hui à maturité et de celles s'étant industrialisées plus récemment. Cela impliquerait une réduction considérable dans la flexibilité des gouvernements nationaux pour poursuivre leurs objectifs de développement. Une autre préoccupation est que ces règles et engagements, qui sont également contraignants au plan légal pour tous les pays, imposent des contraintes plus fortes en termes économiques aux pays en développement par rapport aux pays développés, à cause des différences dans leurs caractéristiques structurelles respectives et de leurs niveaux de développement industriel". 

· Pour la FAO, "Le Cycle de Doha des négociations commerciales internationales s'est effondré principalement à cause d'une lutte pour des avantages sur les marchés agricoles par de larges et puissants pays, firmes et groupes de pression… La priorité du Cycle de Doha était largement hors sujet pour les pays les moins avancés, qui n'ont pratiquement constaté aucun gain des accords commerciaux agricoles passés de l'OMC"
. La FAO ajoute : "Ouvrir brusquement les marchés – spécialement aux exportations subventionnées – avant que les institutions de base du marché et l'infrastructure soient en place peut miner le secteur de l'agriculture et avoir des implications négatives à long terme pour la sécurité alimentaire"6. 

· La Banque Mondiale avoue elle-même dans son Rapport sur le Développement dans le Monde 2006 que, "De fait, la plupart des conseils donnés aux pays pauvres au cours des dernières décennies – en particulier par la Banque mondiale – soulignaient les avantages qu’ils tireraient d’une participation à l’économie mondiale. Mais les marchés mondiaux sont loin d’être équitables, et les règles qui régissent leur fonctionnement ont des effets particulièrement préjudiciables pour les pays en développement. Ces règles sont le produit de processus de négociations complexes sur lesquelles les pays en développement ne peuvent guère peser. En outre, même si les marchés fonctionnaient de façon équitable, l’inégalité des dotations en ressources limiterait l’aptitude des pays pauvres à tirer parti des opportunités mondiales… Il faut donc instaurer des règles plus équitables pour le fonctionnement des marchés internationaux, il faut permettre aux pays pauvres de participer de manière plus efficace aux processus de détermination des règles internationales"
.
· Selon un autre rapport de la Banque Mondiale sur lequel s'appuie tant Pascal Lamy pour défendre l'idée qu'une libéralisation commerciale accrue bénéficierait largement aux PED pauvres, le scénario central de libéralisation partielle qui pourrait sortir des négociations du Cycle de Doha ne génèrerait que des gains de 96 milliards de $ pour le monde entier, dont seulement 16 milliards de $ pour les PED, en fait pour une poignée de pays émergents. Ce scénario correspond à "une réduction de 50 pourcent dans les tarifs non agricoles des pays développés et de 33 pourcent pour les pays en développement et de zéro pour les PMA) et à la formule de réductions étagées des tarifs agricoles". Selon ce scénario, le nombre des pauvres vivant avec 1 dollar au plus par jour ne baisserait que de 2,5 millions (dont 0,5 million sont en ASS
, une réduction minuscule par rapport au nombre de 622 millions (dont 340 en Afrique sub-saharienne, ASS) projeté pour 2015 dans le scénario de base
. 

· Pour Sandra Polanski, "La plupart des pays et régions en développement ne bénéficient pas de la libéralisation agricole en termes de revenu global réel, et les effets sont hautement différenciés. L'Argentine, le Brésil, et quelques pays de l'ASEAN, notamment la Thaïlande, sont les principaux gagnants… Les perdants incluent de nombreux PMA, y compris le Bangladesh et les pays d'Afrique de l'Est et du reste de l'Afrique sub-saharienne" (pp.27-29)
. 

· Pour Alain Bouët et al., "Les simulations donnent une image contrastée des avantages que les pays en développement retireraient du Round de développement de Doha. Les résultats suggèrent que les précédentes études qui ont négligé les accords préférentiels et la menace de la consolidation (des droits de douane comme des soutiens internes), et ont traité les pays développés avec un haut degré d'agrégation ont été excessivement optimistes quant aux bénéfices effectifs d'une libéralisation multilatérale des échanges. Les régions comme l'Afrique sub-Saharienne ont plus de chances de souffrir de l'érosion des préférences existantes. Les principaux gagnants du Doha Round seront vraisemblablement les pays développés et les membres du groupe de Cairns"
.
· Pour J.-M. Boussard et al., "Aussi pouvons-nous affirmer que la libéralisation agricole ne produira pas nécessairement une augmentation importante de la production, n'induira pas le développement dans les pays pauvres, n'améliorera pas de façon significative la répartition des revenus dans le monde et ne conduira pas à une baisse des prix des produits alimentaires pour le bénéfice des consommateurs. Elle aura plutôt les effets inverses"
. Alors que "le modèle standard montre que la libéralisation agricole n'a presque aucun impact en Afrique… avec le modèle ID3 [le modèle du CIRAD]… le résultat est globalement négatif". Une des raisons est que "le capital agricole installé, après un bref accroissement qui ne dure que peu de temps, diminue fortement avec la libéralisation par rapport à ce qu'il était dans la situation de référence, sans libéralisation". Pourquoi? Parce que "Plus les prix sont volatils, moins il y a d'investissements. Or ici, du fait de la libéralisation, les prix deviennent de plus en plus volatils". 
· Ces abondantes preuves qu'une ouverture prématurée des marchés internes aux importations venant de pays plus compétitifs serait dommageable pour la plupart des PED ne devrait pas nous surprendre puisque les pays aujourd'hui industrialisés, y compris du Sud, ont tous maintenu pendant des décennies voire des siècles  un niveau élevé de protection à l'importation, d'abord sur l'agriculture mais aussi sur les industries naissantes avant d'être capables de libéraliser dans une certaine mesure. En réalité, afin de maintenir leur domination commerciale, l'UE et les EU ont refusé aux PED la même échelle dont ils se sont servis pendant si longtemps
. Même aujourd'hui, après 11 ans de mise en oeuvre de l'AsA, le niveau des droits de douane appliqués sur les principaux produits agricoles de base est bien plus élevé dans l'UE, et sur certains produits aux EU, que dans la plupart des PED. Ainsi le droit de douane appliqué de l'UE est plus élevé que celui de l'UEMOA (Union économique et monétaire d'Afrique de l'Ouest) "de 50 points pour les produits laitiers, 32 points pour les céréales, 25 points pour la farine, 31 points pour le sucre et plus de 13 points pour les animaux et les viandes"
.  
· Mais écoutons ce que nous disent Friedrich List et Ulysses Grant : 

· "Toute nation qui, par des tarifs douaniers protecteurs et des restrictions sur la navigation, a élevé sa puissance manufacturière et navale à un degré de développement tel qu’aucune autre nation n’est en mesure de soutenir une concurrence libre avec elle ne peut rien faire de plus judicieux que de larguer ces échelles qui ont fait sa grandeur, de prêcher aux autres nations les bénéfices du libre-échange, et de déclarer sur le ton d’un pénitent qu’elle s’était jusqu’alors fourvoyée dans les chemins de l’erreur et qu’elle a maintenant, pour la première fois, réussi à découvrir la vérité" (Friedrich List, économiste, 1840).

· "Pendant des siècles, l’Angleterre s’est appuyée sur la protection, l’a pratiquée jusqu’à ses plus extrêmes limites, et en a obtenu des résultats satisfaisants. Après deux siècles, elle a jugé commode d’adopter le libre-échange, car elle pense que la protection n’a plus rien à lui offrir. Eh bien, Messieurs, la connaissance que j’ai de notre pays me conduit à penser que, dans moins de deux cents ans, lorsque l’Amérique aura tiré de la protection tout ce qu’elle a à offrir, elle adoptera le libre-échange" (Ulysses Grant, Président des Etats-Unis de 1868 à 1876)
 .
3) Les pays ACP perdront bien plus encore avec les Accords de Partenariat Economique (APE)
L'OMC a décidé que les précédents accords commerciaux préférentiels de l'UE avec les pays ACP dans le cadre des Conventions de Lomé ne respectaient plus les règles du GATT, en particulier les articles I, II et XXIV, puisque les préférences n'étaient pas étendues à tous les PED – comme dans le SPG (Système de Préférences Généralisées) de l'UE – ou à tous les PMA – comme dans sa Décision "Tout sauf les armes" de 2001 – mais restreintes aux PED de certaines zones géographiques, les pays ACP. C'est pourquoi l'Accord de Cotonou signé en juin 2000 entre l'UE et les pays ACP a décidé d'éliminer ces préférences unilatérales et de les remplacer par de nouveaux Accords de Partenariat Economique (APE) à finaliser au plus tard le 31 décembre 2007. Les APE seront des accords de libre-échange exigeant que "pratiquement tous les échanges" soient libéralisés, l'UE l'interprétant comme 90% des importations plus les exportations. Et, comme 97% des exportations agricoles des pays ACP entrent déjà à droits nuls dans l'UE au titre de la Convention de Lomé, l'UE semble prête à l'étendre à 100% de toutes ses importations des ACP dès lors que ceux-ci s'ouvriraient à 80% des exportations de l'UE. 

La Commission européenne justifie les APE avec un raisonnement par l'absurde : "La coopération commerciale passée ACP-UE, qui a en premier lieu été bâtie sur ces préférences commerciales non réciproques, n'a pas produit les résultats espérés. Bien qu'elle ait accordé un accès à droits nuls à pratiquement tous les produits, cela n'a pas empêché la marginalisation accrue des pays ACP dans le commerce mondial (durant la période d'application des Conventions de Lomé successives la part des pays ACP dans les exportations mondiales est tombée de 3,4 % à 1,1 %), ni n'a empêché la part des pays ACP dans les importations totales de l'UE de baisser… de 6,7 % en 1976 à 2,8 % en 1999, ni la part des pays ACP dans les investissements directs de l'UE de tomber encore plus bas (de 2,8 % en 1996 à 1,7 % en 1999)… Les préférences commerciales peuvent conférer une marge de compétitivité mais elles ne génèrent pas des échanges automatiquement… C'est pourquoi une approche plus globale est requise… Les Accords de Partenariat Economique sont un instrument pour réaliser ces objectifs… en enlevant progressivement toutes les barrières aux échanges entre l'UE et les groupements de pays ACP et en renforçant la coopération dans tous les domaines relevant des échanges"
. Autrement dit, puisque les accords commerciaux préférentiels n'ont pas empêché les pays ACP de s'appauvrir, leur administrer le remède de cheval d'une exposition de plein fouet au libre-échange avec leur principal partenaire commercial déclenchera nécessairement une réaction salutaire qui accroîtra fortement leur compétitivité! 

Puisque 11 années de mise en oeuvre des accords de l'OMC ont déjà fait beaucoup de dégâts chez les PED les plus pauvres et n'ont pas empêché le nombre de personnes souffrant de sous-nutrition chronique d'augmenter, les APE leur seraient évidemment bien plus funestes puisqu'ils impliquent une ouverture commerciale bien plus élevée et même l'imposition des "thèmes de Singapour" – les règles sur les investissements, la concurrence et les marchés publics – que les PED ont pourtant refusé à l'OMC. En fait la médicine de l'UE déclenchera une course vers l'abîme dans les pays ACP avec les effets boomerang prévisibles sur l'UE : très forte hausses de l'immigration clandestine, du trafic de drogues, et poussée vraisemblable du terrorisme. 

Les APE sont si absurdes que les pays ACP n'ont cessé de les dénoncer depuis le début du processus de négociation en 2002 et leurs critiques se sont renforcées récemment
, de même que celles de la société civile
, en dépit du fait que l'UE a essayé d'acheter leur accord ave la carotte de leur aide financière. De plus les APE ont été dénoncés comme très dangereux par la Chambre des Communes, le gouvernement britannique et l'Assemblée Nationale française : 

· Parallèlement à un rapport sur les APE de mars 2005 de la Commission du développement international de la Chambre des Communes, le Ministère du commerce et de l'industrie (DTI) et le Ministère du développement international (DFID) du Royaume-Uni ont publié le même mois une prise de position intitulée "Mettre les APE au service du développement", soulignant que "Dans son travail sur les APE avec les groupements régionaux de pays ACP, l'UE devrait suivre une approche non mercantiliste et ne poursuivre aucun intérêt offensif. Les pays en développement peuvent tirer profit de la libéralisation à long terme, pourvu qu'ils aient la capacité économique et l'infrastructure dont ils ont besoin pour commercer de façon compétitive. Cependant, sans cette capacité ou les conditions appropriées, la libéralisation des échanges peut être dommageable… Nous n'obligerons pas les pays en développement à libéraliser leurs échanges soit à travers les négociations commerciales soit à travers la conditionnalité de l'aide… L'UE devrait proposer à l'OMC que l'article XXIV de l'Accord général sur les droits de douane et le commerce soit révisé comme suggéré par la Commission [des Nations Unies] pour l'Afrique, en vue de réduire les exigences de réciprocité et de se recentrer davantage sur les priorités du développement"
.

· L'Assemblée Nationale française est encore plus directe : "Ces négociations vont droit à l'échec… Si la Commission persiste, l'Europe commettra une erreur politique, tactique, économique et géostratégique… Pouvons-nous vraiment prendre la responsabilité de conduire l'Afrique, qui abritera, dans quelques années, le plus grand nombre de personnes vivant avec moins de un dollar par jour, vers davantage de chaos, sous couvert de respecter les règles de l'OMC ? Croit-on que ce chaos se limitera à l'Afrique, ce qui serait déjà insupportable ?... Et si nous devions encore persister dans cette voie, nous aurons contribué au délitement, sinon à la fin, du partenariat UE-ACP… Il y a donc une nécessité absolue pour les politiques à donner un nouveau mandat de négociations à la Commission, à la suite d'une initiative franco-britannique"
.

En outre, l'assertion de l'UE que seuls des accords de libre-échange avec les pays ACP sont compatibles avec les règles du GATT est hautement sujette à question, d'autant que plus de 100 dispositions de l'OMC soulignent la nécessité d'accorder dans tous les cas un "traitement spécial et différencié" (TSD) aux PED, ce que les APE contredisent radicalement
 : c'est l'UE qui bénéficierait d'un énorme TSD à rebours puisque son marché interne est déjà ouvert à 97% des exportations agricoles des pays ACP, lesquels seraient obligés de démanteler au moins 80% de leurs droits de douane sur les exportations de l'UE. 

Puisque la CEDEAO (Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest) regroupe 12 PMA et 3 non PMA (Ghana, Côte d'Ivoire et Nigeria) et que l'UE proclame que sa priorité est leur intégration régionale bien avant le démantèlement de leurs droits de douane sur les exportations de l'UE, la libre circulation des produits à l'intérieur de la CEDEAO rendrait impossible la coexistence de deux tarifs douaniers différents et empêcherait ainsi l'intégration régionale : le maintien du tarif actuel pour les importations des PMA venant de l'UE – puisqu'ils peuvent conserver leur accès préférentiel au marché de l'UE au titre du régime "Tout sauf les armes" (TSA) sans avoir à démanteler leur propre protection à l'importation – et un tarif très bas pour les 3 non PMA. 

C'est pourquoi l'UE et les autres Membres de l'OMC doivent admettre le droit de tous les pays d'Afrique de l'Ouest de maintenir des préférences commerciales non réciproques, même pour les 3 pays non PMA, en vue de promouvoir leur intégration régionale, une étape nécessaire pour leur développement. D'autant que leur situation économique n'est pas meilleure que celle de la moyenne des 13 PMA d'Afrique de l'Ouest (la Mauritanie est l'un d'entre eux mais n'est pas dans la CEDEAO) : en effet le PIB par tête du Nigeria était de seulement 267 $ en 2002 (dernière année utilisée par les Nations Unies pour sélectionner les PMA) et la moyenne pondérée des PIB par tête des 3 non PMA était de 321 $, contre 412 $ pour les 13 PMA!    

Face à la posture arrogante et inflexible du Goliath UE, le David des pays d'Afrique de l'Ouest disposent néanmoins d'un puissante fronde pour éviter un avenir sinistre pour eux comme pour l'UE elle-même : ils peuvent la poursuivre à l'OMC pour violation des règles de l'OMC, notamment de l'Accord sur l'agriculture (AsA).

II – L'UE n'obéit pas aux règles de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC
1) La manière dont l'UE gère le dossier agricole dans les négociations commerciales multilatérales et bilatérales
Selon la Commission européenne, "Une équipe sportive a besoin d'un terrain de jeu bien nivelé, de règles acceptées par toutes les équipes et d'un arbitre pour garantir un jeu équitable. C'est pourquoi l'UE est un supporter déterminé de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC), qui établit une série de règles pour aider à l'ouverture des échanges mondiaux et garantir un traitement équitable à tous les participants. En dépit d'un besoin ressenti d'améliorations, ce système offre un degré de certitude légale et de transparence dans la conduite du commerce international"
. 
Malgré ces affirmations, l'UE et les EU ont triché sur une large échelle avec les règles de l'Accord sur l'agriculture (AsA) de l'OMC si bien que leur inévitable condamnation par l'Organe de Règlement des Différends de l'OMC les obligerait à rebâtir leurs politiques agricoles de telle façon que cela annihilerait l'AsA et arrêterait définitivement les négociations du Cycle de Doha.

En effet l'UE et les EU ont élaboré pratiquement en face à face l'AsA avant qu'il ne soit imposé à tous les membres de l'OMC à la fin du Cycle de l'Uruguay en 1994, compte tenu de la façon de conclure les négociations commerciales multilatérales par un "engagement unique". Et l'UE et les EU ont conçu l'AsA de façon à leur permettre de maintenir leur domination commerciale agricole sur les PED, principalement à travers la définition du dumping et des subventions internes autorisées. Ils ont ainsi pu éviter depuis lors la réduction imposée des soutiens internes ayant des effets de distorsion des échanges (la "boîte orange" ou "Mesure Globale de Soutien", MGS) en transférant leurs soutiens de la boîte orange à la "boîte bleue" des aides directes basées sur des facteurs de production fixes (surface, rendement et têtes de bétail) et ensuite à la "boîte verte" des subventions prétendues non distorsives des échanges. En même temps l'AsA a obligé les PED à réduire leur protection à l'importation – leur seul moyen de soutenir leurs agriculteurs puisqu'ils ne peuvent pas les subventionner de façon significative – et, si les PMA ont été exemptés de cette réduction par l'AsA, la Banque mondiale et le FMI – qui sont le bras armé de l'UE et des EU – les avait déjà obligés à le faire depuis les années 1980 à travers leurs politiques d'ajustement structurel. 

De plus, dans les négociations commerciales du Cycle de Doha en cours et dans leurs négociations bilatérales, l'UE, et dans une moindre mesure les EU, ont utilisé leur agriculture comme monnaie d'échange pour forcer les PED à ouvrir leur marché intérieur aux exportations de produits non agricoles et des services de l'UE et des EU. 

A première vue la stratégie économique globale de l'UE dans ses négociations commerciales semble logique puisque l'agriculture représente aujourd'hui moins de 2% du PIB de l'UE-25 contre 20% pour l'industrie et 78% pour les services. Mais ceci ne tient pas compte de toutes les activités d'amont et d'aval, y compris les industries agroalimentaires (environ 2,5% du PIB). Surtout cette position ne tient pas compte de la question de l'emploi alors que l'UE-25 compte encore 17,6 millions de chômeurs et une population agricole active de 9,7 millions (4,9% de la population active totale), un chiffre qui s'élèvera à 13 millions en 2007 avec la Bulgarie et la Roumanie. Mais ici encore la question doit être évaluée dans une perspective à long terme, qui est décrite dans un rapport de la Commission européenne élaboré par l'Université de Bonn: "Puisque seules les exploitations ayant un niveau minimum de compétitivité internationale survivront à long terme dans les marchés libéralisés… un objectif clé de la PAC devrait être de contribuer à la compétitivité internationale d'un noyau d'exploitations commerciales dans les zones les plus adaptées d'Europe"
. Ce qui signifie que, dans une UE qui aurait éliminé sa protection à l'importation et ses subventions agricoles, l'emploi agricole pourrait tomber à environ un million d'actifs travaillant dans d'immenses exploitations agroindustrielles d'au moins 10 000 hectares en moyenne, du type de celles trouvées au Brésil et en Argentine, ce qui relèverait le taux de chômage de 68% si le niveau de chômage actuel ne changeait pas.

2) L'UE et les EU ont triché massivement dans la notification de leurs soutiens agricoles  

·    Les notifications des soutiens agricoles internes de l'UE et des EU accusent un retard de plus de 4 ans, la dernière année notifiée étant 2001: ils ne respectent donc pas le délai de 4 mois au plus après la fin de la campagne de commercialisation prescrit en 1995 par l'OMC (G/AG/2), et ce retard leur a permis de changer leurs politiques agricoles en transférant leurs soutiens ayant des effets de distorsion des échanges d'une boîte à l'autre – de la boîte orange à la boîte bleue puis à la boîte verte –, échappant ainsi aux poursuites à l'OMC puisqu'elles n'ont pas d'effet rétroactif, sauf dans des cas limités. 

·    L'UE et les EU trichent sur leurs subventions aux aliments du bétail : puisque l'article 6.2 de l'AsA exempte de réduction les subventions aux intrants pour les agriculteurs pauvres des PED, cela implique qu'elles ne sont pas exemptées pour les agriculteurs des pays développés. Or 60% environ de la production de céréales, oléagineux et protéagineux (COP) de l'UE (et des EU) sont destinés à l'alimentation animale sur le marché intérieur, sont des intrants pour les productions animales, si bien que 60% des aides directes aux COP, soit 9,8 Md€ en moyenne de 1995 à 2001 et 68,6 Md€ au total, auraient dû être astreintes à réduction mais l'UE les a notifiées en totalité en boîte bleue
. La réforme de la PAC (Politique agricole commune) de juin 2003, qui a transféré environ 90% des aides directes aux COP de la boîte bleue au "paiement unique par exploitation" (PUE) prétendu être dans la boîte verte, ne change pas leur statut de subventions aux intrants, donc à placer dans la boîte orange. En outre ces subventions aux aliments du bétail se retrouvent sous forme de subventions cachées à l'exportation des produits animaux exportés qui ont consommé ces aliments du bétail.
·    L'UE triche sur d'autres subventions aux intrants
 : 
·   Elle a "oublié" de notifier chaque année au moins 1,2 Md€ de subventions à l'irrigation et 2 Md€ de détaxation du carburant agricole.
·   Elle a sous notifié ses bonifications d'intérêts d'au moins 200 M€ et les subventions aux assurances agricoles d'au moins 500 M€. 
·   Elle a placé en boîte verte pour 5,6 milliards d'€ en moyenne de subventions à l'investissement des exploitations et des industries agroalimentaires, en contradiction avec l'article 6.2 encore, le paragraphe 4 de l'Annexe 4 et le paragraphe 13 de l'Annexe 3. Parmi les dernières concessions que Peter Mandelson s'apprêtait à faire dans les derniers jours des négociations du  Cycle de Doha avant la rupture du 24 juillet 2006, il y avait le retrait des aides à l'investissement agricole de la boîte verte, ce qui est une confession claire de l'illégalité de les y avoir placées
.
·       Le "paiement unique par exploitation" ne peut pas être dans la boîte verte, car il n'obéit pas à 3 des 5 conditions du paragraphe 6 de l'Annexe 2 de l'AsA : 

·  (1) Il est basé sur le montant des aides reçues de 2000 à 2002, un critère non prévu par la condition a) du paragraphe 6.

·  (2) Surtout il contredit la condition b) : l'agriculteur ne peut produire ce qu'il veut car de nombreuses productions sont interdites (fruits et légumes, et lait et betterave sucrière si pas de quotas) ou  plafonnées (coton, tabac, huile d'olive, et lait et betteraves sucrières au dessus du quota). Or le seul fait de ne pouvoir cultiver des fruits et légumes a suffi à l'Organe d'appel de l'OMC le 3 mars 2005 pour considérer les "paiements directs" aux producteurs de coton des EU comme couplés.

·  (3) Il contredit la condition d) : l'agriculteur doit montrer qu'il dispose d'hectares éligibles pour percevoir le PUE annuel, donc le PUE reste couplé aux surfaces.

·   En outre, puisque le PUE ne peut être imputé à une production particulière, il est imputable à toutes les productions dont il a pour effet d'abaisser le prix de vente au dessous du coût de production. Toutes les exportations agricoles de l'UE sont donc attaquables pour dumping dès lors que leurs producteurs perçoivent le PUE, ce qui concerne la quasi-totalité des agriculteurs de l'UE-15.

·    Il faut donc s'attendre à des poursuites et à une condamnation de l'UE à l'OMC, compte tenu des précédents de son Organe d'appel

· L'UE a proposé le 28 octobre 2005 à l'OMC de réduire de 70% sa MGS totale (boîte orange) autorisée comme l'ensemble de ses soutiens internes ayant des effets de distorsion des échanges (MGS totale + boîte bleue + soutiens de minimis) autorisés.

· Or le PUE et le PUS ("paiement unique à la surface", attribué aux nouveaux Etats membres de l'UE-10) ont déjà représenté 30,7 milliards d'€ en 2006, si bien que leur classement inévitable par l'OMC dans la boite orange (ainsi que les subventions aux aliments du bétail et d'autres) aura pour effet de propulser les soutiens internes couplés appliqués bien au-delà des niveaux autorisés après leur réduction de 70%. 

· On a montré que, si l'UE avait respecté les règles de l'AsA, sa MGS totale appliquée aurait dépassé de 6,5 milliards d'€ en moyenne dans la période 1995-00 le niveau autorisé depuis janvier 2001 de 67.159 milliards d'€31. On a aussi montré que toutes les subventions des boîtes bleue et verte ont des effets de distorsion des échanges et auraient dû être notifiées dans la boîte orange si bien que la MGS totale appliquée aurait dépassé le niveau autorisé de 25,2 milliards d'€ en moyenne durant la période 1995-00. On est aux antipodes de la proclamation de l'UE qu'elle pourrait la réduire de 70%!

· On a aussi montré l'incohérence de nombreuses règles de base de l'AsA, en particulier : 

· La MGS spécifique par produit liée aux prix d'intervention est un faux soutien des prix du marché bien qu'elle soit toujours présentée comme le soutien ayant le plus d'effet de distorsion des échanges. La boîte orange ne doit donc contenir que des subventions effectives. 

· Le jeu des boîtes : toutes les subventions devraient être mises sur le même plan, dans une seule boîte, et doivent être autorisées dès lors qu'elles ne bénéficient pas à des produits exportés. 
· La nécessité de définir les subventions à l'exportation comme englobant toutes les subventions internes bénéficiant, directement ou indirectement – à l'amont sur les intrants et investissements, et à l'aval sur la transformation et la commercialisation – à des produits exportés, et ceci conformément aux jugements de l'Organe d'appel de l'OMC. Dans son jugement du 3 décembre 2001 dans le cas des Produits laitiers du Canada, il a ainsi statué : "Nous considérons que la distinction entre les disciplines en matière de soutien interne et les disciplines en matière de subventions à l'exportation définies dans l'Accord sur l'agriculture seraient également affaiblies si un Membre de l'OMC était habilité à utiliser le soutien interne, sans limite, pour soutenir les exportations de produits agricoles (paragraphe 91)… Le potentiel qu'ont les Membres de l'OMC d'exporter leur production agricole est préservé, pour autant qu'aucune vente destinée à l'exportation effectuée par un producteur à un prix inférieur au coût de production total ne soit financée en vertu d'une mesure des pouvoirs publics" (paragraphe 92).

3) Les PED engageront sûrement des poursuites contre les tricheries massives de l'UE et des EU ce qui obligera à reconstruire l'AsA sur la souveraineté alimentaire 

· L'UE sera obligée de refonder le revenu agricole sur des prix rémunérateurs 

· Aujourd'hui les aides directes aux agriculteurs de l'UE représentent environ 150% de leur revenu net dans les exploitations produisant des COP (céréales, oléagineux, protéagineux), de la viande bovine ou du lait. Autrement dit, au delà de leur "salaire", elles couvrent aussi une bonne part des autres coûts de production. 

· Dans ces conditions, réduire très fortement leurs subventions déclencherait une révolte générale des agriculteurs de l'UE qui exigeront de reconstruire la PAC sur des prix rémunérateurs, ce qui impliquera de relever la protection à l'importation de façon importante.  

· Comme la même épée de Damoclès est suspendue au dessus du Farm Bill des EU, ces deux superpuissances n'auront d'autre choix que d'exiger de reconstruire l'AsA sur le droit de se protéger efficacement à l'importation, donc sur la souveraineté alimentaire, au minimum en revenant aux exemptions dont l'agriculture avait bénéficié au sein du GATT avant 1995 pour la protection à l'importation, mais cette fois en éliminant les subventions à l'exportation qui y étaient autorisées. Mais la meilleure voie serait de sortir l'agriculture de l'OMC et de confier la nécessaire coordination internationale des échanges agricoles à la FAO ou/et la CNUCED. 

· L'UE ne pourrait alors pratiquement plus exporter de produits agricoles et cela signera l'arrêt de mort du Cycle de Doha et affaiblira profondément l'OMC
· Dans ce contexte, l'élimination de toutes les subventions bénéficiant, directement et indirectement (avec des subventions internes) aux produits exportés empêchera l'UE d'exporter des céréales, du sucre, des viandes et des produits laitiers puisque ces exportations ne seraient plus rentables pour les agriculteurs.

· Puisque l'UE et les EU perdraient alors leur monnaie d'échange, les négociations du Cycle de Doha mourront pour de bon, ce qui sera bénéfique pour les PED pauvres.

· Rebâtir la PAC sur la souveraineté alimentaire sera aussi bénéfique pour les agriculteurs et les consommateurs de l'UE
· Puisque le pourcentage de la production agricole de l'UE exportée sur le marché mondial de 2000 à 2003 n'a été que de 10,7% pour les céréales, 6,9% pour les viandes et 9,5% pour les produits laitiers, l'UE a un intérêt évident à sauvegarder 90% de sa production au lieu de risquer d'en perdre la majeure partie. Elle devrait donc être le meilleur avocat de la souveraineté alimentaire, le droit pour chaque pays de protéger efficacement son marché intérieur à l'importation dès lors qu'il élimine tout dumping, toute exportation agricole à un prix inférieur au coût moyen de production de l'UE. Faute de quoi l'UE laissera passer sa responsabilité historique de plaider pour une stratégie mondiale de souveraineté alimentaire, au lieu de défendre l'indéfendable pour les profits à court terme des firmes agroalimentaires qui perdront elles-mêmes bien plus à moyen et long terme.

· Contrairement à ce qu'on pourrait craindre, rebâtir la PAC sur la souveraineté alimentaire serait également bénéfique pour les consommateurs : 

·    D'abord ils seront gagnants sur la qualité des produits, un environnement plus sain, un milieu rural plus vivant, ils paieront moins d'impôts pour financer la PAC et réparer les effets d'un chômage accru.

· La hausse des prix alimentaires sera limitée et supportable. Les consommateurs de l'UE-25 consacrent actuellement 15% de leur budget à se nourrir. Comme les prix agricoles représentent en moyenne 20% des prix alimentaires de détail, soit 3% du budget des ménages, une hausse de 30% en moyenne des prix agricoles ou de 6% des prix alimentaires relèvera le poids de l'alimentation à 3,9% de leur budget, du moins si les marges des autres intervenants de la filière alimentaire restent identiques en valeur absolue. En étalant la hausse des prix sur 6 ans, soit de 5,5% par an pour les prix agricoles ou de 1,1% par an pour les prix alimentaires, les ménages y consacreraient 0,113% de leur budget en plus chaque année pendant 6 ans. Avec une estimation prudente de hausse du PIB par tête de 1,5% à moyen terme (contre 2% effectifs de 2000 à 2005), une hausse de 5,5% par an des prix agricoles durant 6 ans limiterait la hausse du pouvoir d'achat des ménages de l'UE-25 à 0,387%, après quoi la totalité de la hausse du PIB par tête serait disponible pour d'autres dépenses. Au pire, si l'on ne peut pas empêcher la hausse des marges des autres intervenants de la filière alimentaire, une hausse de 9% des prix alimentaires augmenterait de 1,35% de 3% à 4,35%) la part du budget des ménages consacrée à l'alimentation. Etaler la hausse sur 7 ans résoudrait le problème puisqu'ils devraient allouer 1,35% des 1,5% de hausse du pouvoir d'achat à l'alimentation, leur laissant encore 0,15% de la hausse du pouvoir d'achat pour d'autres dépenses. La transition serait encore plus facile si le pouvoir d'achat augmente de plus de plus de 1,5% et si l'on met en place un contrôle des marges des autres intervenants de la filière alimentaire.
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